
Autre partie devant la chambre de recours: Cafe' do Brasil SpA 
(Melito di Napoli, Italie) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler partiellement la décision adoptée par la quatrième 
chambre de recours de l’Office de l’harmonisation dans le 
marché intérieur (marques, dessins et modèles) le 25 
septembre 2013 dans l’affaire R 1434/2012-4 et 

— condamner l’autre partie à la procédure aux dépens si elle 
intervient dans la présente procédure. 

Moyens et principaux arguments 

Demandeur de la marque communautaire: l’autre partie à la procé­
dure devant la chambre de recours. 

Marque communautaire concernée: la marque figurative constituée 
des éléments verbaux «Caffè KIMBO» en noir, rouge, or, blanc, 
bleu ciel clair, bleu ciel foncé, jaune et vert clair pour des 
produits relevant des classes 30, 32 et 43 — demande de 
marque communautaire n o 4 273 884. 

Titulaire de la marque ou du signe invoqué à l’appui de l’opposition: la 
partie requérante. 

Marque ou signe invoqué: l’enregistrement espagnol n o 291 655 
de la marque verbale «BIMBO» pour des produits relevant de la 
classe 30 et la marque verbale antérieure notoire, espagnole et 
portugaise, «BIMBO». 

Décision de la division d’opposition: a fait partiellement droit à 
l’opposition. 

Décision de la chambre de recours: a rejeté le recours. 

Moyens invoqués: violation de l’article 8, paragraphes 1, 2 et 5, 
du règlement sur la marque communautaire. 
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Autre partie devant la chambre de recours: Cafe' do Brasil SpA 
(Melito di Napoli, Italie) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler partiellement la décision adoptée par la quatrième 
chambre de recours de l’Office de l’harmonisation dans le 
marché intérieur (marques, dessins et modèles) le 25 
septembre 2013 dans l’affaire R 787/2012-4 et 

— condamner l’autre partie à la procédure aux dépens si elle 
intervient dans la présente procédure. 

Moyens et principaux arguments 

Demandeur de la marque communautaire: l’autre partie à la procé­
dure devant la chambre de recours. 

Marque communautaire concernée: la marque figurative constituée 
des éléments verbaux «Caffè KIMBO GOLD MEDAL» dans les 
couleurs rouge, or, blanc et noir pour des produits relevant des 
classes 30, 32 et 43 — demande de marque communautaire n o 
4 037 909. 

Titulaire de la marque ou du signe invoqué à l’appui de l’opposition: la 
partie requérante. 

Marque ou signe invoqué: l’enregistrement de marque espagnol n o 
291 655 pour la marque verbale «BIMBO» pour des produits 
relevant de la classe 30 et la marque verbale antérieure notoire, 
espagnole et portugaise, «BIMBO». 

Décision de la division d’opposition: a fait partiellement droit à 
l’opposition. 

Décision de la chambre de recours: a rejeté le recours. 

Moyens invoqués: violation de l’article 8, paragraphes 1, 2 et 5, 
du règlement sur la marque communautaire. 

Pourvoi formé le 6 décembre 2013 par Kari Wahlström 
contre l’arrêt rendu le 9 octobre 2013 par le Tribunal de 
la fonction publique dans l’affaire F-116/12, Wahlström/ 
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Langue de procédure: le français 

Parties 

Partie requérante: Kari Wahlström (Espoo, Finlande) (représentant: 
S. Pappas, avocat) 

Autre partie à la procédure: Agence européenne pour la gestion de 
la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États 
membres de l’Union européenne (Frontex)
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